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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L’ARTICLE 2, insérer l’article suivant :

Après l’article 1649-0 A du code général des impôts, il est inséré un article 1649-0 B ainsi
rédigé : 

« Art. 1649-0 B. – Pour le calcul du droit à restitution au titre des années 2010, 2011 et
2012, la taxe d'habitation, établie au titre de l'année qui suit celle de la réalisation des revenus
mentionnés  au 4.  de  l’article 1649-0 A,  perçue  au  profit  des  collectivités  territoriales  et  des
établissements  publics  de  coopération  intercommunale,  afférente  à  l'habitation  principale  du
contribuable ainsi que les taxes additionnelles à cette taxe perçues au profit d'autres établissements
et organismes habilités à percevoir ces taxes, ne sont pas prises en compte. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans l’attente de la suppression définitive du « bouclier fiscal »,  il faut à tout le moins
assurer que la taxe d’habitation ne soit pas prise en compte dans le calcul du droit à restitution au
titre du « bouclier fiscal ».

En effet, il est absolument inacceptable que les concitoyens les plus aisés de notre pays
soient exonérés de cette imposition, que ce soit partiellement ou totalement.
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La mise en place dans le cadre de la loi de finances pour 2006 du bouclier fiscal et son
élargissement récent dans le cadre du « paquet fiscal » de l’été 2007 n’ont été qu’un pas de plus
dans le démantèlement progressif de toute imposition des plus aisés, et dans la remise en cause de la
progressivité des prélèvements obligatoires en France.

Cet amendement de repli vise donc à rétablir plus de justice fiscale et sociale.
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